








































































































Communes membres : 

Bouchet, Clansayes, DonzŁre, La Baume de Transit, La 

Garde AdhØmar, Les Granges Gontardes, Malataverne, 

Pierrelatte, Rochegude, Saint-Paul-Trois-Châteaux, Saint 

Restitut, SolØrieux, Suze la Rousse, Tulette 
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Conseil communautaire du 12 février 2025 

Annexe à la délibération 

 

 

Rapport sur l’égalité femmes-hommes 

 

 

1) Répartition des effectifs par genre 

 

Le nombre d’agents féminins est structurellement plus élevé dans la fonction publique (63%) que dans le 
secteur privé (46%). 

Avec 66 % d’agents féminins (23 agents), la CCDSP se situe au-dessus de la moyenne nationale. 

 

 

 

 

 



2) Répartition hommes/femmes par catégorie 

 

On constate une répartition équilibrée en femmes et hommes équilibrée en catégorie A et une 

surreprésentation des femmes dans les autres catégories. 

 

 

 

 

CATEGORIE FEMMES HOMMES TOTAL 

A 3 3 6 

B 7 2 9 

C 12 6 18 

Total 22 11 33 

Emploi non permanent 1 1 2 

 



3) Répartition hommes/femmes par filière 

 

 

 

FILIERE FEMMES %* HOMMES %* TOTAL 

Administrative 17 74 3 25 20 

Technique 5 22 8 67 13 

Animation / / / / / 

Culturelle / / / / / 

Non permanent 1 4 1 8 2 

TOTAL 23 100 12 100 35 

* Pourcentage calculé par rapport au nombre total de femmes et au total d’hommes dans la 
collectivité 

 

4) Répartition du temps de travail 

 

Dans la collectivité, 100 % des agents hommes et femmes sont à temps complet.  

Seuls sont comptabilisés les emplois permanents. 

TEMPS DE TRAVAIL FEMMES HOMMES TOTAL % 

TEMPS COMPLET 22 11 33 100 

TEMPS NON COMPLET 0 0 0 0 

TEMPS PARTIEL DE 

DROIT 

0 0 0 0 

TEMPS PARTIEL SUR 

AUTORISATION 

0 0 0 0 



 

 

5) Pyramide des âges des emplois permanents 

 

 

 

 









 

TABLEAU DES EMPLOIS AU 16/09/2024 

Cat. Grade Ouverts Temps W 

A DGS fonctionnel 1 TC 

A DGA fonctionnel 1 TC 

A Attaché hors classe 1 TC 

A Attaché Principal 1 TC 

A Attaché 1 TC 

A Attaché 1 TC 

A Attaché 1 TC 

A Attaché 1 TC 

A Ingénieur 1 TC 

B Rédacteur ppal 1ere cl 1 TC 

B Rédacteur ppal 2éme cl 1 TC 

B Technicien ppal 1ère cl 1 TC 

B Technicien ppal 1ère cl 1 TC 

B Technicien ppal 2eme cl 1 TC 

B Rédacteur 1 TC 

B Technicien 1 TC 

B Technicien 1 TC 

B Technicien 1 TC 

B Technicien 31 h 30 1 TNC 

C Agent de maîtrise principal 1 TC 

C Adjoint admin.  ppal 1ère cl 1 TC 

C Adjoint admin.  ppal 1ère cl 1 TC 

C Adjoint admin. ppal 1ère cl 1 TC 

C Adjoint admin.  ppal 1ère cl 1 TC 

C Adjoint admin.  ppal 1ère cl 1 TC 

C Adjoint technique  ppal 1ère cl 1 TC 

C Adjoint technique  ppal 1ère cl 1 TC 

C Adjoint technique  ppal 1ère cl 1 TC 

C Adjoint admin. ppal 2ème cl 1 TC 

C Adjoint admin. ppal 2ème cl 1 TC 

C Adjoint admin. ppal 2ème cl 1 TC 

C Adjoint admin. ppal 2ème cl 1 TC 

C Adjoint administratif 1 TC 

C Adjoint administratif 1 TC 

C Adjoint administratif 1 TC 

C Adjoint administratif 1 TC 

C Adjoint administratif 1 TC 

C Adjoint technique 1 TC 

C Adjoint technique 1 TC 

C Adjoint technique 1 TC 

C Adjoint technique 1 TC 

C Adjoint technique 17 h 30 1 TNC 
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C O N V E N T I O N  M O D I F I C A T I V E  D E  M I S E  A  D I S P O S I T I O N  

D ’ U N  F O N C T I O N N A I R E  T E R R I T O R I A L  T I T U L A I R E   

E N T R E  L A  C O M M U N E  D E  S A I N T  P A U L  T R O I S  C H A T E A U X  E T  L A  

C O M M U N A U T E  D E  C O M M U N E S  D R O M E  S U D  P R O V E N C E   

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L5211-4-1, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment les article L.334-1, L.512-6 à L.512-9 et 

L.512-12 à L.512-15,  

Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif à l’application de ces dispositions aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics locaux, 

Vu la délibération n°09 du Conseil Municipal de la Mairie de SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX en date 

du 24 Juin 2024 prévoyant l’adoption de la présente convention de mise à disposition,  

Vu la délibération n°…. du Conseil Municipal de la Mairie de SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX en date 

du 03 février 2025 prévoyant l’adoption de la présente convention de mise à disposition,  

Vu la délibération n°2025-…. du Conseil Communautaire du 12 février 2025 de la Communauté de 

Communes DROME SUD PROVENCE prévoyant l’adoption de la présente convention de mise à 
disposition,  

Vu l’accord de l’agent sur les conditions de mise à disposition en date du 06 janvier 2025, 

LA PRESENTE CONVENTION EST ETABLIE ENTRE 

La Collectivité d’origine : Mairie de SAINT PAUL TROIS CHATEAUX, représentée par Monsieur 

Daniel ROLLET, l’Adjoint Délégué aux Ressources Humaines d’une part, 

ET 

L’établissement d’accueil : Communauté de Communes DROME SUD PROVENCE, représentée par 

Monsieur Jean-Michel CATELINOIS, Président, d’autre part, 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT  

Article 1 : OBJET  

La présente convention est conclue pour la mise à disposition de Monsieur Jérémy TOLFO, ci-

après dénommé l’agent, Attaché Principal, au profit de la Communauté de Communes DROME SUD 

PROVENCE pour la période du 06 janvier 2025 au 30 Juin 2025.  

Cette mise à disposition pourra prendre fin de façon anticipée sur demande de la collectivité 

d’origine, de l’organisme d’accueil ou de l’agent. Il conviendra de respecter un préavis de 2 mois. 
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Article 2 : NATURE DES ACTIVITES   

L’agent est mis à disposition à 50% au profit de la Communauté de Communes DROME SUD 

PROVENCE, avec son accord, afin d’occuper des fonctions de Chef de projet transfert de 

compétences eau/assainissement en vue d’organiser l’intégration des compétences obligatoires pour 

les Communautés de Communes.  

Article 3 :  CONDITIONS D’EMPLOI  

L’agent interviendra à 50% de son temps de travail pour le compte de la Communauté de 

Communes DROME SUD PROVENCE.  

Pour l’exercice de ses missions, l’agent est physiquement présent dans les locaux de la 

Communauté de Communes DROME SUD PROVENCE. Les moyens informatiques et de 

télécommunication sont mis à sa disposition par la Communauté de Communes DROME SUD 

PROVENCE. Par ailleurs, la Mairie de SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX laisse à la disposition de l’agent 
un téléphone portable professionnel avec l’abonnement téléphonique correspondant.  

La mise à disposition correspondant à la totalité du temps de travail hebdomadaire de l’agent, il 
appartient à la collectivité d’accueil, en accord avec la collectivité d’origine, de prendre les décisions 

relatives aux :  

• Congés annuels, congés de maladie ordinaire, congés de longue maladie et de longue durée ; 

• Congé de maternité ou d’adoption ; 

• Temps partiel de droit ou sur autorisation, temps partiel thérapeutique ; 

• Congé de présence parentale ou congé de solidarité familiale ;  

• Congés de formation professionnelle, DIF, congés pour validation des acquis de l’expérience, 
congés pour bilan de compétences ; 

• Congés de formation syndicale, congé pour formation des animateurs et cadre de jeunesse, 

congé pour siéger comme représentant d’une association ou d’une mutuelle ;  

• Sanctions disciplinaires prévues par le statut applicable au fonctionnaire.  

Le dossier administratif de l’agent demeure placé sous l'autorité exclusive de l'administration 

d'origine, qui en assure la gestion.  

Article 4 :  REMUNERATION ET FRAIS TELEPHONIQUES  

La Communauté de Communes DROME SUD PROVENCE devra procéder au remboursement de la 

rémunération (Traitement Brut Indiciaire, NBI, Régime Indemnitaire et charges comprises) à hauteur 

de 50% et de l’ensemble des charges liées à la mise à disposition de l’agent. 

L’agent mis à disposition ne peut percevoir aucun complément de rémunération.  

Toutefois, cette disposition ne fait pas obstacle à l’indemnisation des frais ou des sujétions 
auxquels il s’expose dans l’exercice de ses fonctions. 

Par ailleurs, lors de l’exercice de ses missions à la Communauté de Communes DROME SUD 

PROVENCE, le remplacement de l’agent pendant ses absences ou ses congés sera pris en charge et 

organisé directement par la Communauté de Communes DROME SUD PROVENCE. 

La Communauté de Communes DROME SUD PROVENCE devra également procéder au 

remboursement de frais de téléphoniques de portable professionnel correspondant au coût mensuel 

de cet équipement et abonnement téléphonique. 
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Article 5 : EVALUATION 

L’entretien professionnel sera réalisé par son supérieur hiérarchique direct au sein de la 

Communauté de Communes DROME SUD PROVENCE. Le dossier sera ensuite transmis à la Mairie de 

SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX. 

Article 6 : MODIFICATION DE LA MISE A DISPOSITION  

Toute modification substantielle devra faire l’objet de l’accord des parties dans un délai de deux 

mois. 

Article 7 : DISCIPLINE  

En cas de faute disciplinaire l’autorité d’origine ayant pouvoir de nomination exerce le pouvoir 
disciplinaire. La Mairie de SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX devra donc être saisi par la Communauté de 

Communes DROME SUD PROVENCE au moyen d’un rapport circonstancié. Sur accord des deux 

collectivités, il peut être mis fin à la mise à disposition sans préavis. 

Article 8 : JURIDICTION COMPETENTE  

Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la 

compétence du tribunal administratif. 

La présente convention sera annexée à l’arrêté portant mise à disposition de l’agent et transmise 

dans les mêmes conditions au contrôle de légalité. 

En outre ampliation de la présente convention sera adressée au Trésor Public. 

Fait à SAINT PAUL TROIS CHATEAUX, le …………………..2025, 

L’agent,    Communauté de Communes DROME SUD PROVENCE, 

Monsieur Jérémy TOLFO,  Le Président,   

     Monsieur Jean-Michel CATELINOIS,  

 

 

 

 

Commune de ST PAUL TROIS CHATEAUX, 

L’Adjoint Délégué aux Ressources Humaines,  

Monsieur Daniel ROLLET,  

 









 

 

 

 

 

Calendrier actualisé de mise en œuvre du Plan Pluriannuel d’Entretien de la 
végétation des cours d’eau des Echaravelles et de la Roubine 

 

 

1) Calendrier prévisionnel de mise en œuvre du PPE couvrant la période du 1er janvier 
2020 au 1er janvier 2025, intégré au dossier de demande de DIG déposé fin 2019 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Nom Commune Longueur 2020 2021 2022 2023 2024

ECH 01 Saint-Paul-Trois-Châteaux 582 x x x

ECH 02 Saint-Paul-Trois-Châteaux 361 x x

ECH 03 Saint-Paul-Trois-Châteaux / La Garde-Adhémar 1165 x

ECH 04 Saint-Paul-Trois-Châteaux / La Garde-Adhémar 524 x

ECH 05 Saint-Paul-Trois-Châteaux / La Garde-Adhémar 217 x x x x x

ECH 06 La Garde-Adhémar 859 x x

ECH 07 La Garde-Adhémar 820 x x

ECH 08 La Garde-Adhémar 579 x

ECH 09 La Garde-Adhémar / Clansayes 619 x x

ECH 10 Clansayes 849 x x

ECH 11 Clansayes 1233

ECH 12 La Garde-Adhémar / Clansayes 773 x x x x x

ECH 13 Clansayes 935 x x

ECH 14 Clansayes 703 x x

ECH 15 Clansayes 1926

ECH 16 Saint-Paul-Trois-Châteaux / Clansayes 977 x x

ECH 17 La Garde-Adhémar 815

ROUB 01 Saint-Paul-Trois-Châteaux 1198 x x

ROUB 02 Saint-Paul-Trois-Châteaux 728 x x x x x

ROUB 03 Saint-Paul-Trois-Châteaux 633 x x x x x

Canal 

ROUB 03
Saint-Paul-Trois-Châteaux 160 x x x x x

ROUB 04 Saint-Paul-Trois-Châteaux 1066 x x

ROUB 05 Saint-Paul-Trois-Châteaux / Saint-Restitut 1110 x x

ROUB 06 Saint-Restitut / Solérieux 1058 x x

ROUB 07 Saint-Paul-Trois-Châteaux 926 x x x

ROUB 08 Saint-Paul-Trois-Châteaux 500 x

ROUB 09 Saint-Paul-Trois-Châteaux / Clansayes 1123 x

ROUB 10 Clansayes 1827

ROUB 11 Saint-Paul-Trois-Châteaux 568 x x

LAU 06 Saint-Restitut 483 x x

LAU 07 Saint-Restitut 908 x

LAU 08 Saint-Restitut 622 x x

LAU 09 Saint-Restitut 468 x x

LAU 10 Saint-Restitut 470 x x

LAU 11 Saint-Restitut 609 x x

LAU 12 Saint-Restitut / Solérieux 1258 x

LAU 13 Solérieux 214

LAU 14 Solérieux 516 x

LAU 15 Solérieux 778 x

LAU 16 Solérieux 519

LAU 17 Solérieux 209 x x

LAU 18 Solérieux 884 x x

LAU 19 Saint-Restitut 816 x x

LAU 20 Montségur-sur-Lauzon 1105

LAU 21 Montségur-sur-Lauzon 910 x x

Nombre de tronçons : 45 16 17 16 18 18

Longueur total (en m): 35 805 11 651 11 004 11 259 13 276 11 532

Non intervention

Non intervention

Non intervention

Année d'intervention

Non intervention

Non intervention

Non intervention

Non intervention



 

 

 

 

2) Calendrier prévisionnel actualisé de mise en œuvre du PPE couvrant la période du 10 
mars 2022 au 10 mars 2027 (en concordance avec l’arrêté préfectoral du 10/03/2022 
portant DIG pour une durée de 5 ans, et prenant en compte le transfert de 
compétences GEMAPI sur le Lauzon au bénéfice du SMBVL à compter de 2025) 

 

 

Nom Commune Longueur 2022 2023 2024 2025 2026

ECH 01 Saint-Paul-Trois-Châteaux 582 x x x

ECH 02 Saint-Paul-Trois-Châteaux 361 x x

ECH 03
Saint-Paul-Trois-Châteaux / La Garde-

Adhémar
1165 x x

ECH 04
Saint-Paul-Trois-Châteaux / La Garde-

Adhémar
524 x

ECH 05
Saint-Paul-Trois-Châteaux / La Garde-

Adhémar
217 x x x x

ECH 06 La Garde-Adhémar 859 x x

ECH 07 La Garde-Adhémar 820 x

ECH 08 La Garde-Adhémar 579 x

ECH 09 La Garde-Adhémar / Clansayes 619 x x

ECH 10 Clansayes 849 x x

ECH 11 Clansayes 1233

ECH 12 La Garde-Adhémar / Clansayes 773 x x x x

ECH 13 Clansayes 935 x x

ECH 14 Clansayes 703 x x

ECH 15 Clansayes 1926

ECH 16
Saint-Paul-Trois-Châteaux / 

Clansayes
977 x x

ECH 17 La Garde-Adhémar 815

ROUB 01 Saint-Paul-Trois-Châteaux 1198 x x

ROUB 02 Saint-Paul-Trois-Châteaux 728 x x x x x

ROUB 03 Saint-Paul-Trois-Châteaux 633 x x x x x

Canal ROUB 

03
Saint-Paul-Trois-Châteaux 160 x x x x x

ROUB 04 Saint-Paul-Trois-Châteaux 1066 x x

ROUB 05
Saint-Paul-Trois-Châteaux / Saint-

Restitut
1110 x x

ROUB 06 Saint-Restitut / Solérieux 1058 x x

ROUB 07 Saint-Paul-Trois-Châteaux 926 x x

ROUB 08 Saint-Paul-Trois-Châteaux 500 x

ROUB 09
Saint-Paul-Trois-Châteaux / 

Clansayes
1123 x x

ROUB 10 Clansayes 1827

ROUB 11 Saint-Paul-Trois-Châteaux 568 x

LAU 06 Saint-Restitut 483 x

LAU 07 Saint-Restitut 908 x

LAU 08 Saint-Restitut 622 x

LAU 09 Saint-Restitut 468 x x

LAU 10 Saint-Restitut 470 x

LAU 11 Saint-Restitut 609 x

LAU 12 Saint-Restitut / Solérieux 1258 x

LAU 13 Solérieux 214

LAU 14 Solérieux 516 x

LAU 15 Solérieux 778 x

LAU 16 Solérieux 519

LAU 17 Solérieux 209 x

LAU 18 Solérieux 884 x

LAU 19 Saint-Restitut 816 x

LAU 20 Montségur-sur-Lauzon 1105

LAU 21 Montségur-sur-Lauzon 910 x

Nombre de tronçons : 45 16 18 18 10 12

Longueur total (en m): 35 805 11 259 13 276 11 532 8172 8578

SMBVL

SMBVL

SMBVL

SMBVL

Non intervention

Non intervention

Année d'intervention

Non intervention

Non intervention

Non intervention

Non intervention

Non intervention









 

 

 

 

 

 

 

 

Convention de prestations de service pour la 

gestion d’un local 
 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES :  

1. La Communauté de communes Drôme Sud Provence,  
 

Dont le siège est situé 3 rue Jean Charcot – 26700 PIERRELATTE, représentée 

par M. Jean-Michel CATELINOIS, Président, dûment habilité à signer la présente 

convention par délibération N°2025-XX du conseil communautaire en date du 

12 février 2025, ci-après dénommée « la CCDSP »,  

 

D’une part,  
 

ET 

2. La commune de La Garde Adhémar 

Domiciliée en l’hôtel de ville, représentée aux fins des présentes par son Maire, 

M. François LAPLANCHE-SERVIGNE, dûment habilité à cet effet par délibération 

du conseil municipal                                                                                  en date 

du                                          , ci-après dénommée « la commune »,  

D’autre part, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5214-16 

et L. 5214-16-1; 

Vu les statuts de la CCDSP, tels qu’ils ont été annexés à un arrêté préfectoral de M. le 

Préfet de la Drôme en date du 29 décembre 2017 

 

IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT :  

Conformément aux dispositions de l’article L. 5214-16 du code général des 

collectivités territoriales (CGCT), la CCDSP exerce, depuis le 1er janvier 2017, la 

compétence relative à la promotion du tourisme, dont la création d'offices de 

tourisme.  



 

 

Dans ce cadre, le local situé rue des Arcades sur la commune de La Garde Adhémar, 

utilisé pour l’information et l’accueil des touristes a fait l’objet d’une mise à disposition 

conformément à l’article L.1321-1 du CGCT qui a été constatée par un procès-verbal 

établi entre la commune et la CCDSP. 

L'article L5214-16-1 du Code Général des collectivités territoriales dispose que « la 

communauté de communes peut confier, par convention conclue avec les collectivités 

territoriales ou les établissements publics concernés, la création ou la gestion de 

certains équipements ou services relevant de ses attributions à une ou plusieurs 

communes membres, à leurs groupements ou à toute autre collectivité territoriale ou 

établissement public. ». 

Dans l'intérêt de la bonne gestion et organisation des services et de la rationalisation 

des moyens, la présente convention a donc pour objet de définir les conditions dans 

lesquelles la CCDSP confie à la commune l’entretien et la gestion du local cité ci-
dessus. 

CECI ETANT EXPOSE, IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :  

Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION  

La CCDSP confie à la commune qui l’accepte, certaines prestations d’entretien et de 
gestion du local défini ci-dessus. Ces missions concernent la gestion courante et 

certaines opérations spécifiques.  

Cette gestion sera exercée à titre temporaire, pendant la durée fixée à l’article 5 de la 

présente convention. 

Article 2 : MODALITES D’ORGANISATION   

Les missions suivantes sont confiées à la commune :  

Mission Modalités 

Entretien technique des 

bâtiments (régie : selon corps de 

métiers dans les services 

techniques de la commune) 

Constats et les opérations courantes qui en découlent en régie 

Achat des fournitures nécessaires 

Entretien ménager des locaux 

(régie) 

1 passage par semaine 

Nettoyage complet avec vitres quand nécessaire 

Achat des fournitures nécessaires 

Opérations d'urgence (régie) Dans le cadre de l'astreinte générale : intervention d’urgence 
extérieure et intérieure si nécessaire sur les plages horaires de 

fonctionnement des services de la commune  

Travaux Conseil, établissement des devis au nom de la CCDSP, analyse des 

offres, suivi des travaux confiés aux entreprises 

Contrôles périodiques et 

diagnostics obligatoires selon 

règlementation à charge du 

propriétaire et du locataire 

Réalisation dans le cadre des marchés de la commune 

 



 

 

Le local est inclus dans un bâtiment plus grand qui ne dispose pas de compteur ou de 

sous-compteur d’électricité et d’eau spécifiques. Les charges d’électricité et d’eau seront 
refacturées à la CCDSP au prorata de la superficie utilisée pour la promotion du 

tourisme par rapport à la superficie totale du bâtiment.  

Chaque intervention fera l’objet d’une demande préalable d’accord à la CCDSP sauf en 
cas d’urgence caractérisée relatives aux personnes ou aux bâtiments. Les devis signés 

par la CCDSP seront transmis à la commune pour information des entreprises retenues 

et lancement des travaux. 

Afin d'assurer le suivi de la convention, de vérifier la bonne exécution de celle-ci et de 

planifier les activités, des rencontres régulières auront lieu à la demande entre les deux 

collectivités. 

Toute intervention en dehors de ces missions fera l’objet d’un accord préalable du 

président de la communauté de communes. 

Il est demandé à la commune de transmettre les coordonnées des agents en charge 

du local (entretien, maintenance technique, sécurité) au service tourisme de la CCDSP. 

(s.fanton-dandon@ccdsp.fr)  

Article 3 : CONDITIONS FINANCIERES 

Le remboursement par communauté de communes s’effectuera en fin d’année sur la 
base d’un tableau dont le modèle est transmis par la CCDSP et rempli par la commune 

(voir annexe), portant sur l'ensemble des prestations techniques réalisées par la 

commune au cours de l’année écoulée. La transmission de ce tableau est 

obligatoire afin que les sommes remboursées soient justifiées auprès du SGC. 

Les coûts horaires d’intervention sont les suivants :  

- Entretien technique : le coût horaire moyen est le suivant : 18,12 €/h 

- Entretien ménager : le coût horaire moyen est le suivant : 19,35 €/h 

- Intervention en astreinte : le coût horaire moyen est le suivant : selon barème 

fixé par le Décret n° 2015-415 du 14 avril 2015, soit une astreinte weekend de 

109.28 € + 22 €/h si intervention le samedi et le dimanche 

- Travaux : conseil et assistance : le coût horaire moyen est le suivant : 21,59 €/h 

 

Pour les contrôles périodiques, le montant sera calculé en fonction des 

caractéristiques des marchés (prix unitaire ou prorata si forfait). 

Article 4 : RESPONSABILITES  

La commune est responsable de tout dommage résultant de l’application de la 
présente convention, tant vis à vis de la CCDSP que vis à vis des tiers.  

Elle s’engage à souscrire toute police d’assurance en vue de couvrir sa responsabilité.  

Article 5 : DUREE  

La présente convention prend effet à la date de sa signature par les parties intéressées 

et prendra fin au 31/12/2028. 

mailto:s.fanton-dandon@ccdsp.fr


 

 

Article 6 : RESILIATION  

Les signataires à la présente pourront dénoncer cette convention par lettre 

recommandée avec accusé de réception avec un préavis de six mois. Cette durée de 

préavis peut éventuellement être abrégée si les parties en conviennent.  

Article 7. CONDITIONS DE MODIFICATION 

Toute modification de la présente convention fera l'objet d'un avenant signé des deux 

parties. 

Article 8 : ATTRIBUTION DE JURIDICTION 

A défaut de solution amiable de règlement, en cas de litige sur l’application ou 
l’interprétation de la présente convention, tout contentieux sera porté devant la 

juridiction compétente, à savoir le tribunal administratif de Grenoble   

Article 9. CLAUSE COMPLEMENTAIRE 

Pour les questions non prévues par la présente convention, les parties s'engagent à 

rechercher ensemble la meilleure solution, dans le respect des intérêts de chacun. 

 

Fait à Pierrelatte, en un exemplaire. 

 

 
Pour la Communauté de Communes 

Drôme Sud Provence, 

Le Président, 

 

M. Jean-Michel CATELINOIS 

Pour la commune de La Garde Adhémar,  

 

Le Maire 

 

M. François LA PLANCH-SERVIGNE, 









 

 

 

 

 

 

 

 

Convention de prestations de service pour la 

gestion d’un local 
 

ENTRE LES SOUSSIGNES :  

1. La Communauté de communes Drôme Sud Provence,  
 

Dont le siège est situé 3 rue Jean Charcot – 26700 PIERRELATTE, représentée 

par M. Jean-Michel CATELINOIS, Président, dûment habilité à signer la présente 

convention par délibération N°2025-xxx du conseil communautaire en date du 

13 Avril 2022, ci-après dénommée « la CCDSP »,  

 

D’une part,  
 

ET 

2. La commune de Pierrelatte 

Domiciliée en l’hôtel de ville, avenue Jean Perrin - 26 700 Pierrelatte, 

représentée aux fins des présentes par son Maire, M. Alain GALLU, dûment 

habilité à cet effet par délibération du conseil municipal                              

en date du 29 janvier 2025, ci-après dénommée « la commune »,  

 

D’autre part, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5214-16 

et L. 5214-16-1; 

Vu les statuts de la CCDSP, tels qu’ils ont été annexés à un arrêté préfectoral de M. le 
Préfet de la Drôme en date du 29 décembre 2017 

 

IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT :  

Conformément aux dispositions de l’article L. 5214-16 du code général des 

collectivités territoriales (CGCT), la CCDSP exerce, depuis le 1er janvier 2017, la 

compétence relative à la promotion du tourisme, dont la création d'offices de 

tourisme.  



 

 

Dans ce cadre, le local situé au rez-de-chaussée de l’Hôtel de ville (Rue Jean Perrin) sur 

la commune de Pierrelatte, utilisé pour l’information et l’accueil des touristes a fait 

l’objet d’une mise à disposition conformément à l’article L.1321-1 du CGCT qui a été 

constatée par un procès-verbal établi entre la commune et la CCDSP. 

L'article L5214-16-1 du Code Général des collectivités territoriales dispose que « la 

communauté de communes peut confier, par convention conclue avec les collectivités 

territoriales ou les établissements publics concernés, la création ou la gestion de 

certains équipements ou services relevant de ses attributions à une ou plusieurs 

communes membres, à leurs groupements ou à toute autre collectivité territoriale ou 

établissement public. ». 

Dans l'intérêt de la bonne gestion et organisation des services et de la rationalisation 

des moyens, la présente convention a donc pour objet de définir les conditions dans 

lesquelles la CCDSP confie à la commune l’entretien et la gestion du local cité ci-
dessus. 

CECI ETANT EXPOSE, IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :  

Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION  

La CCDSP confie à la commune qui l’accepte, certaines prestations d’entretien et de 
gestion du local défini ci-dessus. Ces missions concernent la gestion courante et 

certaines opérations spécifiques.  

Cette gestion sera exercée à titre temporaire, pendant la durée fixée à l’article 5 de la 

présente convention. 

Article 2 : MODALITES D’ORGANISATION   

La commune exerce les missions relevant de la présente convention au nom et pour le 

compte de la CCDSP, à savoir :  

Missions Modalités 

Entretien technique des bâtiments 

(régie : selon corps de métiers dans les 

services techniques de la commune) 

Constats et les opérations courantes qui en découlent en régie 

Achat des fournitures nécessaires 

Entretien ménager des locaux (régie) 1 passage par semaine sur la période d’ouverture de l’Office 

Nettoyage complet avec vitres quand nécessaire 

Achat des fournitures nécessaires 

Opérations d'urgence (régie) Dans le cadre de l'astreinte générale : intervention d’urgence 
extérieure et intérieure si nécessaire, dans la limite des possibilités 

de la commune 

Astreinte de sécurité En cas de déclenchement de l’alarme 

Travaux Conseil, établissement des devis au nom de la CCDSP, analyse des 

offres, suivi des travaux confiés aux entreprises 

Contrôles périodiques et diagnostics 

obligatoires selon règlementation à 

charge du propriétaire et du locataire 

Réalisation dans le cadre des marchés de la commune 

 



 

 

Chaque intervention fera l’objet d’une demande préalable d’accord à la CCDSP sauf en 
cas d’urgence caractérisée relatives aux personnes ou aux bâtiments. Les devis signés 

par la CCDSP seront transmis à la commune pour information des entreprises retenues 

et lancement des travaux. 

Afin d'assurer le suivi de la convention, de vérifier la bonne exécution de celle-ci et de 

planifier les activités, des rencontres régulières auront lieu à la demande entre les deux 

collectivités. 

Toute intervention en dehors de ces missions fera l’objet d’un accord préalable du 
président de la communauté de communes. 

Le local est inclus dans un bâtiment plus grand qui ne dispose pas de compteurs 

d’électricité et d’eau spécifiques. Les charges d’électricité et d’eau ne seront pas 

refacturées à la CCDSP au prorata de la superficie utilisée pour la promotion du 

tourisme par rapport à la superficie totale du bâtiment du fait d’un partenariat 
gagnant-gagnant concernant la billetterie culturelle municipale géré par l’Office de 

Tourisme Intercommunal.  

Il est demandé à la commune de transmettre les coordonnées des agents en charge 

du local (entretien, maintenance technique, sécurité) au service tourisme de la CCDSP. 

(s.fanton-dandon@ccdsp.fr)  

Article 3 : CONDITIONS FINANCIERES 

Le remboursement par communauté de communes s’effectuera en fin d’année sur la 
base d’un tableau dont le modèle est transmis par la CCDSP et rempli par la commune 

(voir annexe), portant sur l'ensemble des prestations techniques réalisées par la 

commune au cours de l’année écoulée. La transmission de ce tableau est 

obligatoire afin que les sommes remboursées soient justifiées auprès du SGC. 

Les coûts horaires d’intervention sont les suivants :  

- Entretien technique : le coût horaire moyen est le suivant : 17,72 €/h 

- Entretien ménager : le coût horaire moyen est le suivant : 17,72 €/h 

- Intervention en astreinte : le coût horaire moyen est le suivant : selon barème 

fixé par le Décret n° 2015-415 du 14 avril 2015, soit une astreinte weekend de 

109.28 € + 22 €/h si intervention le samedi et le dimanche 

- Travaux : conseil et assistance : le coût horaire moyen est le suivant : 36,30 €/h 

 

Pour les contrôles périodiques, le montant sera calculé en fonction des 

caractéristiques des marchés (prix unitaire ou prorata si forfait). 

Article 4 : RESPONSABILITES  

La commune est responsable de tout dommage résultant de l’application de la 
présente convention, tant vis à vis de la CCDSP que vis à vis des tiers.  

Elle s’engage à souscrire toute police d’assurance en vue de couvrir sa responsabilité.  

Article 5 : DUREE  
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La présente convention prend effet à la date de sa signature par les parties intéressées 

et prendra fin au 31/12/2028. 

Article 6 : RESILIATION  

Les signataires à la présente pourront dénoncer cette convention par lettre 

recommandée avec accusé de réception avec un préavis de six mois. Cette durée de 

préavis peut éventuellement être abrégée si les parties en conviennent.  

Article 7. CONDITIONS DE MODIFICATION 

Toute modification de la présente convention fera l'objet d'un avenant signé des deux 

parties. 

Article 8 : ATTRIBUTION DE JURIDICTION 

A défaut de solution amiable de règlement, en cas de litige sur l’application ou 
l’interprétation de la présente convention, tout contentieux sera porté devant la 

juridiction compétente, à savoir le tribunal administratif de Grenoble   

Article 9. CLAUSE COMPLEMENTAIRE 

Pour les questions non prévues par la présente convention, les parties s'engagent à 

rechercher ensemble la meilleure solution, dans le respect des intérêts de chacun. 

 

Fait à Pierrelatte, en un exemplaire. 

 

 
Pour la Communauté de Communes 

Drôme Sud Provence, 

Le Président, 

 

M. Jean-Michel CATELINOIS 

Pour la commune de Pierrelatte,  

 

Le Maire 

 

M. Alain GALLU, 









 

 

 

 

 

 

Convention de prestations de service pour la 

gestion d’un local 
 

ENTRE LES SOUSSIGNES :  

1. La Communauté de communes Drôme Sud Provence,  
 

Dont le siège est situé 3 rue Jean Charcot – 26700 PIERRELATTE, représentée 

par M. Jean-Michel CATELINOIS, Président, dûment habilité à signer la présente 

convention par délibération N°2025-xx du conseil communautaire en date du 

13 Avril 2022, ci-après dénommée « la CCDSP »,  
 

D’une part,  
ET 

2. La commune de Saint-Paul-Trois-Châteaux 

Domiciliée en l’hôtel de ville, place Castellane - 26 130 Saint Paul Trois Châteaux, 

représentée aux fins des présentes par son 1er adjoint, M. Guy FAYOLLE, dûment 

habilité à cet effet par délibération du conseil municipal       en date du                              

, ci-après dénommée « la commune »,  

 

D’autre part, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5214-16 

et L. 5214-16-1; 

Vu les statuts de la CCDSP, tels qu’ils ont été annexés à un arrêté préfectoral de M. le 
Préfet de la Drôme en date du 29 décembre 2017 

 

IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT :  

Conformément aux dispositions de l’article L. 5214-16 du code général des 

collectivités territoriales (CGCT), la CCDSP exerce, depuis le 1er janvier 2017, la 

compétence relative à la promotion du tourisme, dont la création d'offices de 

tourisme.  

Dans ce cadre, le local situé place Chausy, utilisé pour l’information et l’accueil des 
touristes a fait l’objet d’une mise à disposition conformément à l’article L.1321-1 du 

CGCT qui a été constatée par un procès-verbal établi entre la commune et la CCDSP. 

L'article L5214-16-1 du Code Général des collectivités territoriales dispose que « la 



 

 

communauté de communes peut confier, par convention conclue avec les collectivités 

territoriales ou les établissements publics concernés, la création ou la gestion de 

certains équipements ou services relevant de ses attributions à une ou plusieurs 

communes membres, à leurs groupements ou à toute autre collectivité territoriale ou 

établissement public. ». 

Dans l'intérêt de la bonne gestion et organisation des services et de la rationalisation 

des moyens, la présente convention a donc pour objet de définir les conditions dans 

lesquelles la CCDSP confie à la commune l’entretien et la gestion du local cité ci-

dessus. 

CECI ETANT EXPOSE, IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :  

Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION  

La CCDSP confie à la commune qui l’accepte, certaines prestations d’entretien et de 
gestion du local défini ci-dessus. Ces missions concernent la gestion courante et 

certaines opérations spécifiques.  

Cette gestion sera exercée à titre temporaire, pendant la durée fixée à l’article 5 de la 

présente convention. 

Article 2 : MODALITES D’ORGANISATION   

La commune exerce les missions relevant de la présente convention au nom et pour le 

compte de la CCDSP, à savoir :  

Missions Modalités 

Entretien technique des bâtiments 

(régie : selon corps de métiers dans les 

services techniques de la commune) 

Constats et les opérations courantes qui en découlent en régie 

Achat des fournitures nécessaires 

Entretien ménager des locaux (régie) 1 passage par semaine sur la période d’ouverture de l’Office 

Nettoyage complet avec vitres quand nécessaire 

Achat des fournitures nécessaires 

Opérations d'urgence (régie) Dans le cadre de l'astreinte générale : intervention d’urgence 
extérieure et intérieure si nécessaire, dans la limite des possibilités 

de la commune 

Astreinte de sécurité En cas de déclenchement de l’alarme 

Travaux Conseil, établissement des devis au nom de la CCDSP, analyse des 

offres, suivi des travaux confiés aux entreprises 

Contrôles périodiques et diagnostics 

obligatoires selon règlementation à 

charge du propriétaire et du locataire 

Réalisation dans le cadre des marchés de la commune 

 



 

 

Chaque intervention fera l’objet d’une demande préalable d’accord à la CCDSP sauf en 
cas d’urgence caractérisée relatives aux personnes ou aux bâtiments. Les devis signés 

par la CCDSP seront transmis à la commune pour information des entreprises retenues 

et lancement des travaux. 

Afin d'assurer le suivi de la convention, de vérifier la bonne exécution de celle-ci et de 

planifier les activités, des rencontres régulières auront lieu à la demande entre les deux 

collectivités. 

Toute intervention en dehors de ces missions fera l’objet d’un accord préalable du 
président de la communauté de communes. 

Le local étant intégralement dédié à la promotion du tourisme, les charges d’électricité 
et d’eau seront refacturées à la CCDSP au réel sur présentation des factures 
correspondantes.  

Il est demandé à la commune de transmettre les coordonnées des agents en charge 

du local (entretien, maintenance technique, sécurité) au service tourisme de la CCDSP. 

(s.fanton-dandon@ccdsp.fr)  

Article 3 : CONDITIONS FINANCIERES 

Le remboursement par communauté de communes s’effectuera en fin d’année sur la 
base d’un tableau dont le modèle est transmis par la CCDSP et rempli par la commune 
(voir annexe), portant sur l'ensemble des prestations techniques réalisées par la 

commune au cours de l’année écoulée. La transmission de ce tableau est 

obligatoire afin que les sommes remboursées soient justifiées auprès du SGC. 

Les coûts horaires d’intervention sont les suivants :  

- Entretien technique : le coût horaire moyen est le suivant : 25.20 €/h 

- Entretien ménager : le coût horaire moyen est le suivant : 17,98 €/h 

- Intervention en astreinte : le coût horaire moyen est le suivant : selon barème 

fixé par le Décret n° 2015-415 du 14 avril 2015, soit une astreinte weekend de 

109.28 € + 22 €/h si intervention le samedi et le dimanche 

- Travaux : conseil et assistance : le coût horaire moyen est le suivant : 34 €/h 

 

Pour les contrôles périodiques, le montant sera calculé en fonction des 

caractéristiques des marchés (prix unitaire ou prorata si forfait). 

Article 4 : RESPONSABILITES  

La commune est responsable de tout dommage résultant de l’application de la 
présente convention, tant vis à vis de la CCDSP que vis à vis des tiers.  

Elle s’engage à souscrire toute police d’assurance en vue de couvrir sa responsabilité.  

Article 5 : DUREE  

La présente convention prend effet à la date de sa signature par les parties intéressées 

et prendra fin au 31/12/2028. 

Article 6 : RESILIATION  
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Les signataires à la présente pourront dénoncer cette convention par lettre 

recommandée avec accusé de réception avec un préavis de six mois. Cette durée de 

préavis peut éventuellement être abrégée si les parties en conviennent.  

Article 7. CONDITIONS DE MODIFICATION 

Toute modification de la présente convention fera l'objet d'un avenant signé des deux 

parties. 

Article 8 : ATTRIBUTION DE JURIDICTION 

A défaut de solution amiable de règlement, en cas de litige sur l’application ou 
l’interprétation de la présente convention, tout contentieux sera porté devant la 

juridiction compétente, à savoir le tribunal administratif de Grenoble   

Article 9. CLAUSE COMPLEMENTAIRE 

Pour les questions non prévues par la présente convention, les parties s'engagent à 

rechercher ensemble la meilleure solution, dans le respect des intérêts de chacun. 

 

 

Fait à Pierrelatte, en un exemplaire. 

 

 
Pour la Communauté de Communes 

Drôme Sud Provence, 

Le Président, 

 

M. Jean-Michel CATELINOIS 

Pour la commune de Saint-Paul-

Trois-Châteaux,  

 

Le Premier Adjoint au Maire, 

 

 

M. Guy FAYOLLE 









 

 

 

 

 

 

 

 

Convention de prestations de service pour la 

gestion d’un local 
 

ENTRE LES SOUSSIGNES :  

1. La Communauté de communes Drôme Sud Provence,  
 

Dont le siège est situé 3 rue Jean Charcot – 26700 PIERRELATTE, représentée 

par M. Jean-Michel CATELINOIS, Président, dûment habilité à signer la présente 

convention par délibération du 12 février 2025 du conseil communautaire en 

date du 13 Avril 2022, ci-après dénommée « la CCDSP »,  

 

D’une part,  
 

ET 

2. La commune de Pierrelatte 

Domiciliée en l’hôtel de ville – 26790 Suze la Rousse, représentée aux fins des 

présentes par son Maire, M. Hervé Medina, dûment habilité à cet effet par 

délibération du conseil municipal en date du … / … / ………, ci-après dénommée 

« la commune »,  

 

D’autre part, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5214-16 

et L. 5214-16-1; 

Vu les statuts de la CCDSP, tels qu’ils ont été annexés à un arrêté préfectoral de M. le 
Préfet de la Drôme en date du 29 décembre 2017 

 

IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT :  

Conformément aux dispositions de l’article L. 5214-16 du code général des 

collectivités territoriales (CGCT), la CCDSP exerce, depuis le 1er janvier 2017, la 

compétence relative à la promotion du tourisme, dont la création d'offices de 

tourisme.  



 

 

Dans ce cadre, le local 445 Avenue des Côtes du Rhône sur la commune de Suze-La-

Rousse, utilisé pour l’information et l’accueil des touristes a fait l’objet d’une mise à 

disposition conformément à l’article L.1321-1 du CGCT qui a été constatée par un 

procès-verbal établi entre la commune et la CCDSP. La présente convention sera 

également valable lorsque l’accueil de l’Office de Tourisme sera transféré dans le local 
dit « La Conciergerie » situé 568 route de Bollène à Suze-La-Rousse mais fera l’objet 
d’un avenant.  

L'article L5214-16-1 du Code Général des collectivités territoriales dispose que « la 

communauté de communes peut confier, par convention conclue avec les collectivités 

territoriales ou les établissements publics concernés, la création ou la gestion de 

certains équipements ou services relevant de ses attributions à une ou plusieurs 

communes membres, à leurs groupements ou à toute autre collectivité territoriale ou 

établissement public.» 

Dans l'intérêt de la bonne gestion et organisation des services et de la rationalisation 

des moyens, la présente convention a donc pour objet de définir les conditions dans 

lesquelles la CCDSP confie à la commune l’entretien et la gestion du local cité ci-
dessus. 

CECI ETANT EXPOSE, IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :  

Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION  

La CCDSP confie à la commune qui l’accepte, certaines prestations d’entretien et de 
gestion du local défini ci-dessus. Ces missions concernent la gestion courante et 

certaines opérations spécifiques.  

Cette gestion sera exercée à titre temporaire, pendant la durée fixée à l’article 5 de la 

présente convention. 

Article 2 : MODALITES D’ORGANISATION   

La commune exerce les missions relevant de la présente convention au nom et pour le 

compte de la CCDSP, à savoir :  

Missions Modalités 

Entretien technique des bâtiments 

(régie : selon corps de métiers dans les 

services techniques de la commune) 

Constats et les opérations courantes qui en découlent en régie 

Achat des fournitures nécessaires 

Entretien ménager des locaux (régie) 1 passage par semaine sur la période d’ouverture de l’Office 

Nettoyage complet avec vitres quand nécessaire 

Achat des fournitures nécessaires 

Opérations d'urgence (régie) Dans le cadre de l'astreinte générale : intervention d’urgence 
extérieure et intérieure si nécessaire, dans la limite des possibilités 

de la commune 

Travaux Conseil, établissement des devis au nom de la CCDSP, analyse des 

offres, suivi des travaux confiés aux entreprises 

Contrôles périodiques et diagnostics 

obligatoires selon règlementation à 

charge du propriétaire et du locataire 

Réalisation dans le cadre des marchés de la commune 

 



 

 

Chaque intervention fera l’objet d’une demande préalable d’accord à la CCDSP sauf en 
cas d’urgence caractérisée relatives aux personnes ou aux bâtiments. Les devis signés 

par la CCDSP seront transmis à la commune pour information des entreprises retenues 

et lancement des travaux. 

Afin d'assurer le suivi de la convention, de vérifier la bonne exécution de celle-ci et de 

planifier les activités, des rencontres régulières auront lieu à la demande entre les deux 

collectivités. 

Toute intervention en dehors de ces missions fera l’objet d’un accord préalable du 
président de la communauté de communes. 

Le local étant intégralement dédié à la promotion du tourisme, les charges d’électricité 
et d’eau seront refacturées à la CCDSP au réel sur présentation des factures 
correspondantes.  

Il est demandé à la commune de transmettre les coordonnées des agents en charge 

du local (entretien, maintenance technique, sécurité) au service tourisme de la CCDSP. 

(s.fanton-dandon@ccdsp.fr)  

Article 3 : CONDITIONS FINANCIERES 

Le remboursement par communauté de communes s’effectuera en fin d’année sur la 
base d’un tableau dont le modèle est transmis par la CCDSP et rempli par la commune 

(voir annexe), portant sur l'ensemble des prestations techniques réalisées par la 

commune au cours de l’année écoulée. La transmission de ce tableau est 

obligatoire afin que les sommes remboursées soient justifiées auprès du SGC. 

Les coûts horaires d’intervention sont les suivants :  

- Entretien technique : le coût horaire moyen est le suivant : 18 €/h 

- Entretien ménager : le coût horaire moyen est le suivant : 21 €/h 

- Intervention en astreinte : le coût horaire moyen est le suivant : 0 €/h (réalisée 
par les élus) 

 

Pour les contrôles périodiques, le montant sera calculé en fonction des 

caractéristiques des marchés (prix unitaire ou prorata si forfait). 

Article 4 : RESPONSABILITES  

La commune est responsable de tout dommage résultant de l’application de la 
présente convention, tant vis à vis de la CCDSP que vis à vis des tiers.  

Elle s’engage à souscrire toute police d’assurance en vue de couvrir sa responsabilité.  

Article 5 : DUREE  

La présente convention prend effet à la date de sa signature par les parties intéressées 

et prendra fin au 31/12/2028. 

Article 6 : RESILIATION  

Les signataires à la présente pourront dénoncer cette convention par lettre 

recommandée avec accusé de réception avec un préavis de six mois. Cette durée de 
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préavis peut éventuellement être abrégée si les parties en conviennent.  

Article 7. CONDITIONS DE MODIFICATION 

Toute modification de la présente convention fera l'objet d'un avenant signé des deux 

parties. 

Article 8 : ATTRIBUTION DE JURIDICTION 

A défaut de solution amiable de règlement, en cas de litige sur l’application ou 
l’interprétation de la présente convention, tout contentieux sera porté devant la 

juridiction compétente, à savoir le tribunal administratif de Grenoble   

Article 9. CLAUSE COMPLEMENTAIRE 

Pour les questions non prévues par la présente convention, les parties s'engagent à 

rechercher ensemble la meilleure solution, dans le respect des intérêts de chacun. 

 

 

Fait à Pierrelatte, en un exemplaire. 

 

 
Pour la Communauté de Communes 

Drôme Sud Provence, 

Le Président, 

 

M. Jean-Michel CATELINOIS 

Pour la commune de Suze-La-Rousse,  

 

Le Maire 

 

M. Hervé MEDINA, 


